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L’organisation comme problème. L’acteur et sa stratégie.

IV. STRATÉGIE ET POUVOIR

Mais comment pouvons-nous aborder ce que nous appelons de façon imprécise, en fonction de la perspective dans laquelle nous l’envisageons, le contexte organisationnel (vision passive) ou le construit organisationnel (vision active) ? Un second concept est maintenant indispensable, c’est celui de pouvoir, qui va permettre d’éclairer autrement l’acteur et sa stratégie, et de compléter, dans une perspective empirique pratique, la démarche stratégique.


Pour concrétiser ce qui est ici en cause, reprenons le cas, maintenant bien connu, des ateliers du Monopole industriel 


On se souvient des caractéristiques du contexte organisationnel des ateliers de production du Monopole. Trois catégories de personnel s’y trouvent face à face : les chefs d’ateliers qui, malgré leur nom, sont plutôt des contremaîtres chargés de la surveillance générale dans les ateliers ; les ouvriers de production, de qualification faible (ils seraient OS dans l’industrie privée), affectés aux machines ; les ouvriers d’entretien, enfin (une douzaine par atelier), très qualifiés au contraire, responsables chacun de l’entretien courant et des petites réparations de trois à six machines qui sont attribuées à chacun d’eux personnellement et de façon fixe.


La séparation entre ces trois catégories est très nette. Le contenu de la fonction de chacune est clair, profondément distinct de celles des autres et ne porte ni aux échanges ni à la coopération. Cela d’autant moins que personne dans l’une ou l’autre catégorie ne peut espérer ou craindre d’être promu ou rétrogradé de l’une à l’autre.


L’organisation technique des ateliers renforce cette impression de fixité et d’impersonnalité du contexte structurel. La rationalisation et la spécialisation des tâches sont très poussées. Des normes de production — établies de manière « objective »  — et des primes de rendement règlent la fabrication. Chaque agent est spécialisé et sait ce qu’il a à faire et comment. Surtout, rien dans l’atelier n’est laissé au hasard ou à l’arbitraire des individus : des règles impersonnelles prévoient en effet une solution à tout problème qui pourrait se poser


Bref, rien, en principe, n’est laissé à l’arbitraire des individus et à la négociation interpersonnelle. Il ne devrait plus y avoir de raisons de tensions ou de conflits puisque tout est prévu d’avance et que chacun se trouve à sa place.


Mais le contexte organisationnel des ateliers ne se résume pas à un ensemble de dispositions ou de données structurelles et techniques. C’est aussi, voire avant tout, un ensemble de relations qui, formant le vécu des acteurs, témoignent des stratégies qu’ils poursuivent dans ce contexte les uns à l’égard des autres, et renvoient aux relations de pouvoir sur lesquelles se fonde le construit organisationnel des ateliers. Reprenons donc les données sur les attitudes et comportements des acteurs réunies par l’enquête.


Les relations entre ouvriers de production et chefs d’ateliers, tout d’abord, sont faibles et peu valorisées. Les ouvriers de production, qui ne se sentent guère engagés ni affectivement ni psychologiquement dans les relations qu’ils ont avec leurs « chefs », ne manifestent ni beaucoup d’appréhension ni beaucoup de respect pour leur rôle d’encadrement. Mais, dans l’ensemble, les relations sont plutôt bonnes et surtout sans histoires. Des deux cotés, la note dominante en semble être la sérénité. Les relations interpersonnelles sont cordiales et tolérantes, mais finalement ni les ouvriers de production ni les chefs d’ateliers ne semblent y attacher une grande importance.

Les relations entre ouvriers de production et ouvriers d'entretien, en revanche, sont marquées par un climat tendu et conflictuel. Les ouvriers de production semblent profondément engagés psychologiquement et affectivement dans ces relations et font preuve d'une hostilité sourde qu'on serait plutôt attendu à trouver dans leur relation avec les chefs d'ateliers. Selon eux, il y a fort peu d'entente entre les groupes ouvriers. Les ouvriers d'entretien eux voient dans les ouvriers de production « leurs » subordonnés et ne se privent pas d'intervenir fréquemment dans leur travail. Leur opinion sur eux -fort semblable à celle des chefs d'atelier- est marquée d'un profond paternalisme. Ils jugent les ouvriers de production négligents, déclarent qu'ils ne comprennent pas les nécessité de la technique et qu'ils ne travaillent pas assez. 

Mais ces tensions ont du mal à s'exprimer ouvertement, et surtout à se personnaliser. Du côté des ouvriers de production, les jugements sont toujours beaucoup plus sévères à l'égard du service d'entretien en général qu'à l'égard de leur propre ouvrier d'entretien. Même constations chez les ouvriers d'entretien: conscients des difficultés des rapports avec les ouvriers de production, ils reconnaissent ces difficultés quand ils parlent des rapports entre leurs collègues et les ouvriers de production, mais ils minimisent quand ils parlent des rapports avec leurs propres ouvriers de production. 

Les relations entre ouvriers d'entretien et chefs d'atelier, enfin, sont ouvertement hostiles et conflictuelles, et comportent pour chaque partenaire une forte charge émotionnelle. Les ouvriers d'entretien critiquent sévèrement la compétence des chefs d'atelier et leur dénient en outre tout importance dans les ateliers. Les chefs d'atelier, quand à eux, s'ils sont également critiques à l'égard des chefs d'entretien, font cependant preuve dans leurs réponses de quelque embarras, comme s'ils hésitaient à s »engager sur ce terrain. Par ailleurs, on peut remarquer que les ouvriers d'entretien semblent d'autant plus satisfait de leur travail et de leur situation personnelle qu'ils se montrent par ailleurs agressifs à l'égard des chefs d'atelier. En revanche, les chefs d'ateliers semblent d'autant plus satisfait de leur situation personnelle qu'ils se montrent par ailleurs résignés. 

Ce vécu relationnel reprend sens et cohérence si on se rappelle la position prédominante des ouvriers d'entretien qui sont, en fait,  les véritables « patrons » des ateliers. La mise en évidence de cette structuration du pouvoir et des opportunités ou contraintes qu'elle impose ou fourni respectivement au différentes catégories de personnel, permet de comprendre la rationalité des stratégies dominantes que l'on peut déceler dans chacune d'elles.

Et tout d'abord, sa mise en évidence permet de comprendre la signification « rationnelle » de l'agressivité dont tous les ouvriers d'entretien -indépendamment de leurs « personnalités »- font preuve, notamment dans leurs commentaires sur les chefs d'atelier. Certes, ils occupent une situation très favorable face à leurs concurrents; mais c'est une situation en quelque sorte « usurpée », car leur « pouvoir » est illégitime, non reconnu par la ligne hiérarchique. Leur « agressivité » à l'encontre des chefs d'atelier -jointe aux méthodes qu'ils emploient pour garder le monopole de la compétence en matière de réparation- peut ainsi s'analyser comme une stratégie visant à tenir ceux-ci à distance dans un état d'infériorité pour prévenir toute tentative de contestation. On comprend aussi mieux dans cette perspective que leur satisfaction croisse en même temps que leur « agressivité », cette dernière étant la condition en même temps que les signe, de leur réussite. 

Les chefs d'atelier, en revanche, se trouvent dans une situation où ils sont relativement démunis. Ils n'ont en réalité aucun moyen d'exercer réellement l'autorité hiérarchique que leur confère l'organigramme. A moins de quitter l'organisation, c'est en acceptant leur situation d'infériorité, en diminuant leur engagement et en se résignant qu'ils arrivent le mieux à tirer leur épingle du jeu. Car ils savent d'expérience qu'ils ne pourront pas changer véritablement les données de leur situation. La participation « apathique », la résignation dont font preuves les chefs d'atelier peuvent elles aussi se comprendre comme une stratégie dont on découvre la « rationalité » en la rapportant à la structure de pouvoir. 

Les ouvriers de production, enfin, se trouvent sous la dépendance directe et personnalisée des ouvriers d'entretien, dont le bon vouloir leur est indispensable. Ces derniers les dominent donc sur toute la ligne, même sur le plan syndical où ils fournissent les leaders
. Aussi, les ouvriers de production tiennent -ils à garder de bonnes relations avec eux, tout au moins ouvertement. Mais simultanément, de façon sourde et biaisée ils font ressentir leur hostilité aux ouvriers d'entretien qui d'ailleurs nous l'avons vu en sont bien conscients
. Référés à leur situation dans le champs de pouvoir des ateliers du Monopole, de tels attitudes ou comportements « ambivalents » ou « hypocrites » reprennent leur sens: ils sont un excellent moyen pour les ouvriers de production pour à la fois garder de bonnes relations avec les ouvriers d'entretien, tout en pesant sur eux pour les empêcher d'abuser par trop de leur situation dominante. On voit donc que, malgré un modèle d'organisation tout à fait exceptionnel- tout proche en théorie du modèle de l'organisation rationnelle-, l'analyse empirique du vécu des acteurs permet de déceler, chez chacune des catégories de personnel, l'existence d'une stratégie dominante stable, autonome et bien caractérisée qui ne pouvait pas être prévue, et qui effectivement, n'avait pas été prévu par ceux qui ont présidé à l'élaboration de l'organigramme.


Le cas des ateliers du Monopole industriel permet donc d'analyser de façon expérimentale - à  cause de la clarté et de la simplicité mêmes des données  - le développement d'un construit organisationnel. Ce construit est fondé sur l'instauration de relations de pouvoir là où le législateur industriel avait cru ou voulu organiser des rapports simplement techniques. Ce construit correspond donc à une certaine structuration du pouvoir entre les parties en présence, structuration tout entière caractérisée - nous l'avons déjà dit -“ par la situation privilégiée et la supériorité des ouvriers d'entretien qui, Ã  travers leur monopole d'entretien et de réparation, déterminent et la fréquence et la durée des arrêts des machines, et, par là, l'ampleur des inconvénients que de tels arrêts pour les ouvriers de production. Et les stratégies en présence ne se comprennent que par rapport à  cette structuration du pouvoir qu'elles conditionnent en retour
.


Pour essayer de comprendre la dynamique de la vie organisationnelle, il faut donc maintenant passer à une analyse de ce phénomène, de ses fondements, de sa logique propre. C'est là l'objet du prochain chapitre.
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Le pouvoir comme fondement

de l'action organisée    


Un contexte, un construit, avons-nous dit, ce sont avant tout des relations. Dans la perspective stratégique qui est la notre, ces relations sont des relations de pouvoir. Si donc la réflexion sur la stratégie de l'acteur constitue le point de départ indispensable de la démarche, car c'est l'acteur seul qui est le porteur et le témoin du construit, car, en tant que mécanisme fondamental de stabilisation du comportement humain, c'est le pouvoir qui est le fondement de l'ensemble de relations qu'il constitue
.


Nous allons l'aborder en continuant à suivre la démarche stratégique, c'est-à-dire en commençant par une réflexion sur la relation de pouvoir du point de vue des acteurs
.

1 : : Le pouvoir du point de vue des acteurs

Le phénomène du pouvoir est simple et universel, mais le concept de pouvoir est fuyant et multiforme. Nous allons donc partir d’une formulation simple de ce qui constitue en quelque sorte le dénominateur commun de toutes les manifestations du pouvoir : quel que soit en effet son « type » c'est à dire ses sources, sa légitimation, ses objectifs ou ses méthodes d’exercice, le pouvoir – au niveau le plus général – implique toujours la possibilité pour certains individus ou groupes d’agir sur d’autres individus ou groupes
. 

Pour vague qu’elle soit, une telle formulation a l’avantage de ne pas préjuger d’une théorie sur l’essence du pouvoir, de s’appliquer également à toute forme de pouvoir et surtout de diriger l’attention sur ce qui constitue à nos yeux l’essentiel : le caractère relationnel du pouvoir. En effet agir sur autrui, c’est entrer en relation avec lui
 ; et c’est dans cette relation que se développe le pouvoir d’une personne A sur B. 

Le pouvoir est donc une relation, et non pas un attribut des acteurs. Il ne peut se manifester – et donc devenir contraignant pour l’une des parties en présence – que par sa mise en œuvre dans une relation
 qui met aux prises deux ou plusieurs acteurs dépendants les uns des autres
 dans l’accomplissement d’un objectif commun qui conditionne leurs objectifs personnels. Plus précisément encore, il ne peut se développer qu’à travers l’échange entre les acteurs engagés dans une situation donnée. Car, dans la mesure où toute relation entre deux parties suppose échange et adaptation de l’une à l’autre et réciproquement, le pouvoir est inséparablement lié à la négociation : c’est une relation d’échange, donc de négociation dans laquelle deux personnes au moins sont engagée. 

    De là découlent un certains de considérations qui permettent de préciser davantage la nature de cette relation.

    D’une part, c’est une relation instrumentale. Dire cela n’est pas nier que son existence entraîne toujours toute une série de phénomènes affectifs extrêmement puissants qui conditionnent profondément son déroulement
. Cela ne signifie pas davantage que toutes les conséquences et tous les effets d’une relation de pouvoir soient toujours conscients ou intentionnels. Pour reprendre l’exemple de D. Wrong
 , il n’est bien sûr pas dans l’intention d’une mère surprotectrice et dominatrice de « féminiser » le caractère de son fils. Là comme ailleurs, l’action motivée des individus entraîne son lot de conséquences imprévisibles, inattendues et « dysfonctionnelles ». Enfin, on n’exclut pas par là de l’analyse toutes les formes de domination et de contrôle sociale qui – parfaitement intériorisées par les différents acteurs – donnent naissances aux phénomènes bien connus sous les termes « d’ajustement par anticipation »
et qui, de ce fait, ne nécessitent plus un engagement conscient de ressources de la part de l’un quelconque des acteurs
. Dire que toute relation de pouvoir est instrumentale vise simplement à souligner que, comme toute relation de négociation, le pouvoir ne se conçoit que dans la perspective d’un but qui, dans une logique instrumentale, motive l’engagement de ressources de la part des acteurs.

    D’autre part, c’est une relation non transitive : si une personne A peut facilement obtenir d’une personne B une action X, et B peut obtenir cette même action d’une personne C, il se peut néanmoins que A soit incapable de l’obtenir de C. Mais si le pouvoir est ainsi inséparable des acteurs engagés dans une relation, il l’est aussi des actions demandées : chaque action constitue un enjeu spécifique autour duquel se greffe une relation de pouvoir particulière. Ainsi, A obtiendrai facilement de B une action X, plus difficilement une action Y, et sera impuissant à obtenir une action Z qu’en revanche une autre personne C obtiendra, elle, facilement. 

    Enfin, c’est une relation réciproque, mais déséquilibrée. Elle est réciproque, car qui dit négociation, dit échange. Or, si une des deux parties en présence n’a plus aucune ressource à engager dans une relation, elle n’a plus rien à échanger : elle ne peut donc plus entrer dans une relation de pouvoir à proprement parler. En d’autres termes, si B ne peut plus marchander sa volonté de faire ce que A lui demande, il ne peut plus y avoir de relation de pouvoir entre les deux, car B cesse alors d’exister en tant qu’acteur autonome face à A, pour ne devenir qu’une chose
 . Mais c’est aussi une relation déséquilibrée. Si A et B ont les mêmes atouts et que donc l’échange est égal, il n’y a pas de raison de considérer que l’une des personnes se trouve en relation de pouvoir à l’égard de l’autre. Mais que l’échange soit déséquilibré en faveur de l’une ou de l’autre, et que cette inégalité corresponde à la situation respective des deux parties : on sera alors en droit de parler de relation de pouvoir 
 .


Le pouvoir peut ainsi se repréciser comme une relation d’échange, donc réciproque, mais où les termes de l’échange sont plus favorables à l’une des parties en présence. C’est un rapport de force, dont l’un peut retirer davantage que l’autre, mais où également, m’un n’est jamais totalement démuni face à l’autre. Ou, paraphrasant la définition déjà cité de R. Dahl, on pourrait dire que le pouvoir de A sur B correspond à la capacité de A d’obtenir que dans sa négociation avec B les termes de l’échange lui soient favorables 
.

Quelle est la source, quels sont les fondements du pouvoir ? La réponse à cette question semble aller de soi : ce sont tout naturellement les atouts, les ressources et les forces de chacune des parties en présence, bref, leur puissance respective qui détermineront le résultat d’une relation de pouvoir. Mais encore convient-il de préciser davantage ce qu’on entend par « puissance ». En effet, qu’est-ce qui s’échange à travers une relation de pouvoir ? Ce ne sont pas tant les forces ou la puissance des différentes parties prenantes que leurs possibilités d’action. Car A ne s’engage pas dans une relation de pouvoir avec B dans le seul but de mesurer ses forces avec lui. Il a un objectif plus précis : obtenir de B un comportement dont dépend sa propre capacité d’action. Autrement dit, par son seul comportement, B contrôle en quelque sorte la possibilité de A d’atteindre ses objectifs. Et plus B sera capable de marchander sa volonté d’accomplir l’acte que A lui demande, c’est-à-dire plus les ressources à la disposition de B lui permettront de garder son comportement futur imprévisible pour A, plus le rapport de force qui prévaudra lui sera favorable, et plus son pouvoir sur A sera grand dans cette relation précise. Le pouvoir réside donc dans la marge de liberté dont dispose chacun des partenaires engagés dans une relation de pouvoir, c’est-à-dire dans sa possibilité plus ou moins grande de refuser ce que l’autre lui demande. Et la force, la richesse, le prestige, l’autorité, bref, les ressources que possèdent les et les autres n’interviennent que dans la mesure où ils leur fournissent une liberté d’action plus grande.

Il peut être utile ici d’ouvrir une parenthèse et de confronter ce raisonnement à celui apparemment opposé que soutient Schelling dans un livre remarquable déjà cité
. Dans des analyses riches, stimulantes et souvent amusantes, l’auteur multiplie en effet les exemples de situations – ou plutôt de jeux et de structures de jeux
 – où « gagne » non pas celui qui réussit à garder son comportement futur imprévisible et à se ménager une marge de manœuvre, mais celui qui, au contraire, la réduit à néant en se liant les mains, rendant ainsi son comportement futur parfaitement prévisible. C’est le pouvoir du faible qui n’a plus d’alternative, de celui qui « ayant brûlé ses vaisseaux » se trouve « le dos au mur ». Ou, pour reprendre un exemple de l’auteur, c’est le pouvoir de ces cheminots-grévistes qui réussissent à arrêter un train « briseur de grève » en se ligotant sur les rails.


Schelling surestime un peu à notre avis la généralité et l’universalité des situations qu’il étudie. Ces jeux ont des conditions structurelles et une dynamique particulière
. A y regarder de plus près, on s’aperçoit que ce sont des jeux où chacun des partenaires/adversaires a un besoin plus ou moins urgent, mais toujours impératif, de se coordonner et de s’arranger avec l’autre, et – qui plus est – avec un autre qu’il ne peut choisir, mais qui lui est donné au départ. La logique fondamentale de tels jeux est donc celle du monopole bilatéral, c’est-à-dire d’une structure qui limite déjà singulièrement la marge de manœuvre de chacun des partenaires/adversaires. Pour reprendre l’exemple de l’auteur, se ligoter sur les rails n’a à la limite de sens que parce qu’il y a les rails, c’est-à-dire une structure qui restreint drastiquement la liberté d’action de l’autre – en l’occurrence le conducteur du train – en ne lui laissant le choix qu’entre la capitulation ou le massacre.


De telles conditions structurelles se retrouvent, bien que rarement, dans la réalité
. Mais il faut bien voir que, même dans les cas concrets que nous connaissons, le fait de rendre son comportement futur parfaitement prévisible a une signification et comporte des conséquences qui dépassent le jeu lui-même. Cela revient toujours en fait à changer la nature du jeu, ou à déplacer les enjeux et les zones d’incertitudes, à profiter des circonstances pour forcer l’autre à se placer sur un autre terrain beaucoup moins favorable ou à céder. Pour reprendre notre exemple de tout à l’heure, devant les grévistes ligotés sur les rails, l’enjeu n’est plus l’arrêt ou le passage du train, ni même l’arrêt ou la continuation de la grève. C’est celui de mort d’hommes. Et devant ce nouvel enjeu, les grévistes en tant que groupe (et donc indirectement les grévistes ligotés) maîtrisent une zone d’incertitude majeur : celle du comportement futur de leur groupe – et d’autres groupes solidaires – au cas où les grévistes ligotés seraient écrasés par le train. Bref, en se ligotant sur les rails, les grévistes mettent le conducteur du train – et surtout la compagnie ayant affrété ce train « briseur de grève » – en demeure de choisir entre les conséquences relativement prévisibles d’un arrêt du train et les conséquences plus imprévisibles, voir proprement incalculables (émeutes, mouvements de solidarité, etc.) de la mort des grévistes. C’est pourquoi il est probable que le train s’arrêtera.


Mais que changent les conditions du jeu élargie introduit par les grévistes, que, par exemple, la solidarité entre cheminots soit nulle ou que la vie humaine, ou plus simplement la vie des grévistes, n’ait aucune valeur dans une société donnée, et on pourra s’attendre à une autre « solution » du conflit : les conséquences d’un accident mortel étant négligeables, la zone d’incertitude maîtrisée par les grévistes ligotés sera tout simplement non pertinente. Le train continuera son chemin. Le faible restera le faible.


Le pouvoir d’un individu ou d’un groupe, bref, d’un acteur social, est bien ainsi fonction de l’ampleur de la zone d’incertitude que l’imprévisibilité de son propre comportement lui permet de contrôler face à ses partenaires. Mais – nous l’avons déjà fait comprendre – pas n’importe quelle zone d’incertitude : encore faut-il que celle-ci soit pertinente par rapport au problème à traiter et par rapport aux intérêts des partis en présence, que ce soit en somme une zone d’incertitude dont l’existence et la maîtrise conditionnent la capacité d’action des uns et des autres. Et la stratégie de chacun des partenaires / adversaires s’orientera donc tout naturellement vers la manipulation de la prévisibilité de son propre comportement et de celui d’autrui, soit directement, soit indirectement en modifiant en sa faveur les conditions structurelles et les « règles » qui régissent ses interactions avec autrui
.

En d’autres termes, il s’agira pour lui d’élargir autant que possible sa propre marge de liberté et d’arbitraire pour garder aussi ouvert que possible l’éventail de ses comportements potentiels, tout en essayant de restreindre celui de son partenaire/adversaire, et de l’enfermer dans les contraintes telles que son comportement devienne au contraire parfaitement connu d’avance.

Résumons et illustrons ce raisonnement par un exemple dont la structure économiste volontairement simple sinon simpliste nous permettra de fixer les idées, et que nous pourrons ensuite enrichir au fur et à mesure de nos analyses ultérieures.


M.Dupont, riche notable dans une petite ville de province, demande à M.Durand, modeste artisan de faire une réparation à sa maison. Une relation de pouvoir s’établit entre eux, du fait même de cette demande. Et le prix que M.Dupont acceptera de payer en échange de cette réparation sera fonction du rapport de force qui prévaudra
. Si M.Durand est le seul dans la ville capable d’effectuer la réparation demandée, s’il a suffisamment de commandes et si, pour des raisons diverses, M.Dupont ne peut s’adresser à l’extérieur de la ville, la zone d’incertitude que maîtrise M.Durand par son simple comportement, est maximum : en effet, son client n’a pas le choix. Le rapport de force est nettement déséquilibré en sa faveur. Mais M.Dupont n’est pas totalement démuni. Il peut, en effet, refuser de faire effectuer la réparation si les conditions posées par M.Durand lui semblent exorbitantes. Et il peut même renverser la relation en sa faveur s’il peut s’adresser à d’autres artisans et mettre M.Durand ainsi en concurrence. A moins que ces artisans à leur tour ne se mettent d’accord entre eux et éliminent ainsi de nouveau la possibilité de choix de M.Dupont, ce qui, mutatis mutandis, nous ramène à la situation de départ.


Analyser une relation de pouvoir exige donc toujours la réponse à deux séries de questions. Premièrement, quelles sont les ressources dont chaque partenaire dispose, c’est à dire quels sont les atouts qui, dans une situation donnée, lui permettent d’élargir sa marge de liberté ? Deuxièmement, quels sont les critères qui définissent la pertinence de ces ressources et leur caractère plus ou moins mobilisable, c’est à dire quel est l’enjeu de la relation et quelles sont les contraintes structurelles dans lesquelles elle s’inscrit ?


La première de ces questions nous renvoie aux ressources de toutes sortes (individuelles, culturelles, économiques, sociales) dont un acteur peut disposer du fait de sa situation sociale globale et qui définissent le cadre temporel, spatial, et social dans lequel sa stratégie devra à tout moment s’inscrire. Un tel inventaire permettra de préciser et d’introduire dans l’analyse les inégalités entre acteurs, inégalités qui tiennent à leur insertion commune et à leur position respective dans un champ social structuré.


La connaissance de la situation sociale d’un acteur permet tout d’abord de saisir les possibilités qu’il a de diversifier ses domaines d’investissement, c’est à dire de jouer sur plusieurs relations de pouvoir à la fois
. Car la multiplicité des engagements d’un acteur constitue pour lui un atout considérable, et cela d’un double point de vue. D’une part, elle lui fournit une protection contre les risques de pertes inhérentes aux relations de pouvoir, dans la mesure où elle lui permet de répartir ses mises et d’éviter ainsi que « tous ses œufs ne se trouvent dans le même panier ». D’autre part, elle fournit les meilleures possibilités de jeux offensifs. Jouant sur plusieurs relations de pouvoir, un acteur pourra ainsi cumuler les ressources provenant d’autres engagements et les investir massivement dans une relation spécifique pour renforcer sa situation dans celle-ci.


Illustrons ce propos en élargissant notre exemple de tout à l’heure. M.Dupont, en tant que notable entretient les meilleures relations avec le percepteur de la localité. De ce fait, il pourra, par une intervention judicieuse, faciliter grandement les négociations que M.Durand  doit mener périodiquement avec l’administration fiscale pour l’établissement de son forfait d’imposition. Ajoutons à cela que, par son métier, M.Dupont est administrateur de biens. De ce fait, il tient entre ses mains un volume important de commandes que M.Durand peut avoir intérêt à obtenir sans que pour chacune de ces commandes sa compétence particulière soit aussi indispensable que pour la réparation de la maison propre de M. Dupont. Dans la situation ainsi redéfinie, ce dernier dispose donc d’atouts sérieux qui lui permettent d’« ouvrir » le jeu et de redresser sa situation dans la relation très spécifique analysée plus haut, même si a priori le rapport de force n’y est pas  en sa faveur.

La situation sociale des acteurs permet ensuite de comprendre comment chacun d’eux peut appréhender et utiliser le facteur temps dans les relations de pouvoir. Toute relation de pouvoir- cela va de soi- se déroule dans le temps. On peut même penser que la dimension temporelle est une condition essentielle pour qu’une relation de pouvoir puisse se développer puisqu’elle constitue une autre- et parfois la seule- source de diversification des mises. En effet, un acteur ne peut accepter de perdre dans le court terme que si cette perte lui paraît momentanée et qu’il peut espérer gagner par la suite. Mais surtout, le temps est aussi une dimension de la marge de manœuvre d’un acteur. La capacité de se fixer un horizon temporel plus lointain dans une relation de pouvoir devient de ce fait un atout serieux
. En d’autre termes, si, pour des raisons matérielles, M. Durant a un besoin urgent et immédiat de cette réparation demandée par M. Dupont, et que cette réparation ne revêt pas la même urgence pour ce dernier, soit parce qu’il s’agit d’un problème mineur, soit parce qu’il possède d’autres lieux d’habitation, la marge de négociation de M. Durant, « coincé » dans le court terme, sera affaiblie face à M. Dupont qui pourra au contraire « voir venir ».

La prise en compte des ressources respective dont disposent les différents acteurs engagés dans une relation de pouvoir complique donc considérablement le schéma initial. Elle nous montre que, devant une même relation de pouvoir, différents acteurs n’ont pas les mêmes possibilités alternatives ni les mêmes horizons temporels, bref, les mêmes possibilités de mesurer leur engagement, d’ajuster leurs mises et donc de limiter le risque de perdre que comporte toute relation de pouvoir
 Du fait e leur situation sociale, les acteurs n’ont pas les mêmes « capacités stratégiques »
.

En situant les acteurs dans un champ social structuré, et en montrant comment les capacités stratégiques de ceux-ci sont délimitées par la position qu’ils détiennent dans ce champ, une telle analyse permet de reformuler de façon beaucoup plus opératoire des notions telles que « pouvoir social », « puissance » ou « emprise sociale ». Celles-ci se définissent maintenant par la capacité supérieure
 d’un joueur d’étendre le champ d’exercice d’une relation de pouvoir et de la porter sur un terrain où le rapport de force lui sera favorable. Elle permet ainsi d’intégrer dans la réflexion les inégalités sociales ente acteurs qui font que certains auront dés le départ plus de chance que d’autres de s’établir en situation de domination. En d’autres termes, et en reprenant encore l’exemple de tout à l’heure, malgré sa faiblesse dans une relation particulière, la probabilité est forte que M. Dupont gagnera en fin de compte : ses engagements plus nombreux lui permettront tout simplement d’élargir le jeu de telle façon que le rapport de force final lui sera favorable.

Cependant, s’il est probable que cela se passera de cette façon, il n’en va pas nécessairement ainsi. Car, si les inégalités économiques et sociales entre acteurs sont une donnée fondamentale pour comprendre le déroulement d’une relation de pouvoir donné, elles ne se reflètent que rarement telles quelles et mécaniquement dans celle-ci. Des contraintes structurelles particulières à une situation précise peuvent les atténuer, voire les annuler. C’est qu’il ne suffit pas de regarder les ressources à la disposition des acteurs. Encore fait-il que celles-ci soient mobilisables dans la relation spécifique, et qu’elles soient pertinentes par rapport aux objectifs de l’autre. En d’autres termes, si aucune intervention n’est tolérée dans l’établissement des forfaits des artisans, et si les commandes que détient M. Dupont en tant qu’administrateur de biens ne tombent guère dans la spécialité de M. Durand, les ressources particulières de M. Dupont perdent une grande partie de leur pertinence : elles ne sont plus mobilisables dans la relation. Et grâce à ces contraintes structurelles spécifiques qui, au moins sur le moment, s’imposent aux deux, le rapport de pouvoir peut se retourner en faveur du « faible », M. Durand
.

Apres avoir étudié une relation de pouvoir du point de vue des acteurs qui y sont engagés, il faut donc renverser la perspective et s’interroger sur les contraintes structurelles qui caractérisent une situation de négociation donnée. C’est à travers l’analyse structurale de ces contraintes qui s’imposent à tous les acteurs engagés dans une relation de pouvoir donnée, que l’on pourra répondre à la deuxième question posée plus haut : quelles sont les ressources qu’un acteur peut effectivement mobiliser dans une relation de pouvoir, et quel est leur degré de pertinence ?

II. POUVOIR ET ORGANISATION

C’est à ce niveau qu’interviennent les caractéristiques structurelles d’une organisation. Celles-ci structurent et délimitent le champ d’exercice des relations de pouvoir entre les membres d’une organisation, et définissent ainsi les conditions auxquelles ceux-ci peuvent négocier les uns avec les autres. Elles constituent les contraintes qui s’imposent à tous les participants.


Tout d’abord, l’organisation rend possible le développement de relations de pouvoir et en fonde la permanence. En effet, le pouvoir - nous l’avons vu - n’existe pas en soi. Il ne peut s’exercer que dans une relation par laquelle deux acteurs acceptent de se lier -  ou se trouvent de fait liés – l’un à l’autre pour l’accomplissement d’une tâche donnée ; par laquelle, en d’autres termes, ils s’insèrent, au moins provisoirement, dans un ensemble organisé.


Pouvoir et organisation sont ainsi indissolublement liés l’un à l’autre. Des acteurs sociaux ne peuvent atteindre leurs objectifs propres que grâce à l’exercice de relations de pouvoir ; mais en même temps, ils ne peuvent disposer de pouvoir les uns sur les autres qu’à travers la poursuite d’objectifs collectifs dont les contraintes propres conditionnent très directement leurs négociations
.


Ensuite, les structures et les règles gouvernant le fonctionnement officiel d’une organisation déterminent les lieux où des relations de pouvoir pourront se développer. En définissant des secteurs où l’action est plus prévisible que dans d’autres, en mettant sur pieds des procédés plus ou moins faciles à maîtriser, elles créent et circonscrivent des zones d’incertitudes organisationnelles que les individus ou  les groupes tenteront tout naturellement de contrôler pour les utiliser dans la poursuite de leurs propres stratégies, et autour desquelles se créeront donc des relations de pouvoir. Car le pouvoir, les capacités d’action des individus ou des groupes au sein d’une organisation dépendent en fin de compte du contrôle qu’ils peuvent exercer sur une source d’incertitudes affectant la capacité de l’organisation d’atteindre ses objectifs à elle, et de l’importance comme de la pertinence de cette source d’incertitude par rapport à toutes les autres qui conditionnent également cette capacité.Ainsi, plus la zone d’incertitude contrôlée par un individu ou un groupe sera cruciale pour la réussite de l’organisation, plus celui-ci disposera de pouvoir
.


Enfin, l’organisation régularise le déroulement des relations de pouvoir. Par son organigramme et par sa réglementation intérieure, elle contraint la liberté d’action des individus et des groupes en son sein et, de ce fait, conditionne profondément l’orientation et le contenu de leurs stratégies. Par ce biais, elle réintroduit un minimum de prévisibilité dans le comportement de chacun, et ceci de deux façons. D’un côté, l’organisation affecte la capacité de jouer de ses membres en déterminant les atouts que chacun d’eux peut utiliser dans les relations de pouvoir. De l’autre, elle conditionne leur volonté de réellement se servir de ces atouts dans la poursuite de leurs stratégies, en fixant les enjeux, c’est-à-dire ce que chacun peut espérer gagner ou risque de perdre en engageant ses ressources dans une relation de pouvoir.

Toutes les ressources à la disposition d’un acteur ne sont en effet ni également pertinentes ni également mobilisables au sein d’une organisation donnée. Par ses objectifs et la nature des activités qui en découlent, celle-ci en valorise certaines et en écarte d’autres. Il ne sert à rien de savoir jouer du violon dans un atelier de mécanique. En revanche, si vous êtes l’un des rares à connaître tous les mystères d’une machine extrêmement complexe et centrale pour la bonne marche de cet atelier, votre possibilité de négociation, votre pouvoir s’en trouveront considérablement accrus. Ensuite, l’organisation établit les canaux de communication entre ses membres, et définit ainsi les possibilités d’accès des uns et des autres aux informations dont ils ont besoin dans leurs stratégies respectives. Enfin, l’organisation investit certains de ses membres d’une autorité légitime sur d’autres, c’est à dire de pouvoirs particuliers de sanction ou de récompense. En d’autres termes, elle met aux mains de certains des atouts propres qui peuvent donner à ceux-ci un poids plus grand dans les négociations. Pour reprendre notre exemple, il n’est pas indifférent que la personne qui connaît tous les mystères de la machine en question soit en même temps le chef de l’atelier ou un simple ouvrier sans prérogatives formelles. La stratégie, et donc le comportement de cette personne, comme de tous les autres membres de l’atelier, s’en trouveront au contraire profondément affecté.

Mais disposer des atouts nécessaires ne suffit pas. Encore faut-il que les membres de l’organisation acceptent de les engager dans des relations de pouvoir particulières. Or dans la mesure même où l’organisation ne constitue jamais pour ses membres qu’un champ d’investissement stratégique parmi d’autres, il n’y a à l’engagement de ceux-ci aucune automaticité, comme nous l’avons déjà souligné. Ils n’accepteront de mobiliser leurs ressources et d’affronter les risques inhérents à toute relation de pouvoir qu’à condition de trouver dans l’organisation des enjeux suffisamment pertinents au regard de leurs atouts et de leurs objectifs, et suffisamment importants pour justifier une mobilisation de leur part
.-C’est à ce niveau encore qu’intervient l’organisation. Par la façon dont, par exemple, elle organise la promotion interne, apr le nombre et l’importance des zones d’invcertitudes organisationnelles qu’elle laisse substituer aux interstices de la réglementation, par les conditions d’accès qu’elle fixe pour telle ou telle position et les prérogatives et avantages qu’elle y attache, elle écarte certains individus ou groupes de la compétition autour d’une source de pouvoir donnée en définissant la possibilité de gain de chacun. Toutes les zones d’incertitudes organisationnelles ne constituent pas des enjeux pour tous les membres de l’organisation. La compétition s’organise autour de quelques enjeux ou objectifs intermédiaires types
. Prenons, par exemple, la fonction d’entretien dans un atelier de production. Dans la mesure où le fonctionnement satisfaisant de l’atelier dépend du bon entretien des machines celui qui en est chargé en retire du pouvoir et pourra donc obtenir un certain nombre d’avantages auxquels il tient. De ce fait, cette fonction peut devenir un enjeu pour tout ceux qui possèdent les qualifications requises pour y prétendre, et qui –en mobilisant ces atouts – pourront tenter d’en obtenir le contrôle pour l’utiliser dans la poursuite de leurs propres stratégies. Mais, à supposer qu’une prescription statutaire vienne interdire l’accès à cette fonction aux célibataires et que tous les candidats potentiels dans l’atelier soient précisément dans ce cas, elle cessera aussitôt d’être un enjeu pour eux. Les jeux sont faits d’avance, ils n’ont plus rien à gagner. Ils « investiront » donc leurs »mises » ailleurs.

III Les types de pouvoir sécrétés par l’organisation

Les relations de pouvoir concrêtes qui se nouent au sein d’une organisation ne sont donc jamais le décalque pur et simple des rapports de force et des modes de domination inhérents à la structure sociale, aux rapports de production et à la divion technique et social du travail qui en découle. Dire cela ne signifie pas – comme semble le croire S. Clegg – que l’on ignore les inégalités structurelles qui caractérisent les possibilités d’action des différents joueurs aux sein d’une organisation
.  Bien sur, les négociations entre ceux –ci seront sur-déterminés par ces ingélaités, et leurs résultats  ne pourront pas à eux seuls faire disparaître ces mêmes inégalités. Bien sur, pour reprendre l’exemple que Clegg tire du jeu d’échec, dans le jeu organisationnel, la reine (le diercteur pour parler gros) se trouvera généralement dans une situation considérablement et le plus souvent irréversiblement privilégiée par rapport au simple pion (l’ouvrier), puisqu’un certain nombre de règles culturelles et légales non négociables en la circonstance ouvriront plus de possibilités d’action à l’une qu’à l’autre. Dans le même ordre d’idée, il est évident aussi que la reine (le directeur) n’est pas libre de faire ce que bon lui semble : de même que des règles interchangeables limitent la reine dans sa liberté de manœuvre , de même un directeur d’entreprise est-il contraint dans le choix de ses politiques par la logique et la rationalité d’un mode de production et d’échange dominant. 

Mais savoir et admettre cela ne permet nullement de rendre compte des particularités de fonctionnement d’une organisation : une même logique d’action  - on l’observe quotidiennement – s’accommode d’une diversité considérable de situations et s’incerne dans des politiques diféfrentes. Or s’agissant d’analyses organisationnelles, c’est cette diversité qui interesse le chercheur, c’est elle qu’il doit comprendre et expliquer. Et il ne pourra le faire qu’en rapportant le déroulement des relations de pouvoir au sein d’une organisation aux contraintes propres à celle –ci en tant que champ d’action relativement autonome. Car c’est à l’intérieur de ces contraintes, autour de l’organsiation et des règles officelles que l’organisation sécrète ses propres sources de pouvoir dont il faut maintenant dire quelques mots. 

Il semble qu’en première approximation puisse distinguer quatre grandes sources de pouvoir correspondant aux différents types de sources d’incertitudes particulièrement pertinentes pour une organisation : celles découlant de la maîtrise d’une compétence particulière
 et de la spécialisation fonctionnelle ; celles qui sont liées aux relations entre une organisation et son ou, mieux, ses environnements ; celles qui naissent de la maîtrise de la communication et des informations ; celles enfin qui découlent de l’existence de règles organisationnelles générales. 

Avant de développer ces points, toutefois, il faut clairement souligner les limites de tout recensement typologique de ce genre. De toute évidence, il ne peut avoir d’autres but que de fixer les idées et d’illustrer de façon concrète un mode de raisonnement. Car comme toutes les ressources que les acteurs utilisent dans la poursuite de leurs stratégies, les sources d’incertitudes organisationnelles ne sont pas des données objectives et univoques
. Ancrées bien sûr dans les exigences de certaines technologies ou certains processus de production, ancrées aussi dans les caractéristiques et particularités de la structure formelle d’une organisation donnée, bref, dans tout ce qu’on pourrait appeler les données objectives d’une situation, elles sont simultanément une partie intégrante du système humain qui sous-tend l’organisation, une réponse aux problèmes propres dont celui-ci est porteur, et en tant que telle aussi des  construits humains. Elles doivent donc aussi s’analyser comme des artéfacts, comme autant de béquilles que les acteurs organisationnels -se servant des données « objectives » d’une situation en fonction de leurs ressources matérielles et culturelles propres-  « inventent » pour pouvoir bâtir et vivre leurs échanges au sein d’un ensemble finalisé. 

Il faut donc se garder de tout raisonnement du genre : telle source d’incertitude « objective », structurelle, aux mains de tel groupe, donc tel pouvoir, donc tel comportement ou telle stratégie de la part de ce groupe. Il n’y en a matière aucun déterminisme simple. Là comme ailleurs, une source d’incertitude n’ « existe » et ne prend sa signification pour et dans le processus organisationnel qu’à travers son investissement par les acteurs qui s’en saisissent pour la poursuite de leur stratégie 
. Or, l’existence « objective » d’une source d’incertitude ne nous dit rien sur la volonté ou plus simplement la capacité des acteurs de véritablement saisir et utiliser l’opportunité qu’elle constitue. C’est ainsi, comme nous l’avons déjà  montré dans le cas du Monopole industriel ci-dessus qu’une même source d’incertitude de nature apparemment technique peut devenir une source de pouvoir importance et conditionner profondément le fonctionnement d’une organisation ou, au contraire rester relativement mineure et inexploitée dans une autre qui utilise pourtant la même technologie.

Quelques mots d’abord de la première grande source de pouvoir, en fait, déjà abondamment parlé dans la mesure où elle est plus apparente. C’est celle qui tient à la possession d’une compétence d’une spécialisation fonctionnelle difficilement remplaçable. L’expert est le seul qui dispose du savoir-faire, des connaissances, de l’expérience du contexte qui lui permettent de résoudre certains problèmes cruciaux pour l’organisation. Sa position est donc bien meilleure dans la négociation aussi bien avec l’organisation qu’avec ses collègues. Du moment que de son intervention dépend la bonne marche d’une activité, d’un secteur, d’une fonction très importante pour l’organisation, il pourra la négocier contre des avantages ou des privilèges. Le mécanisme est bien connu et on ne lui voit guère d’exception. Qu’on pense à la situation privilégiée des services d’entretien dans la plupart des ateliers, ou bien aux avantages détenus par les castes d’experts en France. Qu’on pense à l’évolution de la structure de pouvoir dans les grandes entreprises ou plutôt dans les grands groupes industriels qui a fait passer le pouvoir des mains des familles bourgeoises à celles des managers capables de contrôler les grandes incertitudes dans ces ensembles encore mal intégrés. 

L’ « expertise » proprement dite est relativement limitée. Peu de personnes, dans une société complexe comme la notre sont vraiment les seules capables de résoudre un problème dans un ensemble donné. Mais énormément de personnes ont un monopole de fait parce qu’il est trop difficile et trop coûteux de les remplacer, parce qu’elles ont réussi en général par une organisation du groupe à rendre ou à maintenir les connaissances et expériences particulières qu’elles possèdent, ésotériques ou inaccessibles. A la limite, toute personne au sein d’une organisation possède un minimum d’  « expertise » dont elle se sert pour négocier. Il lui suffit pour cela de tirer parti de la difficulté qu’on éprouverait à la remplacer (coût de la recherche, de la mise au courant etc.) 

La deuxième grande source de pouvoir qu’on trouve dans une organisation est liée à toutes les incertitudes qui se développent autour des relations entre l’organisation et son environnement. Elle est relativement proche de la première puisqu’on pourrait tout simplement considéré le contrôle de l’environnement comme une forme d’ « expertise ». Aucune organisation ne peut exister sans établir des relations avec son ou, mieux, ses environnements
. Car elle en dépend doublement : d’une part, pour obtenir les ressources matérielles et humaines nécessaires à son fonctionnement (fourniture, personnel etc.) ; d’autre part, pour placer ou « vendre » son produit, qu’il s’agisse d’un bien matériel ou d’une prestation immatériel. De ce fait, les « environnements pertinents » d’une organisation, c’est-à-dire les segments de la société avec lesquels elle est ainsi en relation, constituent pour elle toujours et nécessairement une source de perturbation potentielle de son fonctionnement interne et donc une zone d’incertitude majeure et inéluctable. Et les individus et les groupes qui, par leur appartenance multiple, leur capital de relation dans tel ou tel segment de l’environnement seront capables de maîtriser tout au moins en partie, cette zone d’incertitude, de la domestiquer au profit de l’organisation, disposeront tout naturellement d’un pouvoir considérable au sein de celle-ci. C’est le pouvoir dit du « marginal-sécant »
, c’est-à-dire un acteur qui est partie prenant dans plusieurs systèmes d’action en relation les uns avec les autres, et qui peut, de ce fait, jouer le rôle indispensable d’intermédiaire et d’interprète entre des logiques d’action différentes, voire contradictoires. Le voyageur de commerce avec son capital de relations extérieurs mais aussi l’ouvrier responsable syndical, dont le comportement peut être déterminant dans le déclenchement d’une grève, en sont des exemples parmi d’autres. 

Mais le pouvoir ne découle pas seulement des données « objectives » de la technique, de la tâche et des multiples problèmes que créent des rapports avec l’extérieur.
 Il n’est aussi de l’utilisation active par les acteurs des places et positions qu’ils occupent dans les processus mêmes de fonctionnement. 

L’organisation crée du pouvoir simplement par la façon dont elle organise la communication et les flux d’information entre ses unités et entre ses membres. C’est ainsi que, pour pouvoir remplir convenablement la tâche ou la fonction assignées à son poste, un individu aura besoin d’informations provenant d’autres postes détenus par d’autres individus. Et si, pour des raisons diverses, il ne peut pas les court-circuiter ou se passer de leur concours, ceux-ci, de part la simple place qu’ils occupent dans un réseau de communication donné, disposeront d’un pouvoir sur cette personne ; car la façon dont ils transmettront leurs informations (avec plus ou moins de retard, de façon plus ou moins filtrée ou « maquillée » etc
.) affectera profondément la capacité d’action du destinataire. Aucune réglementation n’y pourra rien. Ce dernier ne pourra parer à cette situation que si, à son tour, il possède des informations (ou maîtrise une autre source d’incertitude) qui affecte la capacité de jouer de ses correspondants. Et le même processus de chantage et de contre-chantage, de négociation et de marchandage se développera donc autour de la maîtrise et de la transformation des informations pertinentes pour les uns et les autres
. Une bonne illustration en est fournie par la situation et la stratégie des cadres subalternes de l’agence comptable analysée par Michel Crozier
. Pour prendre ses décisions, le cadre supérieur de cette organisation a besoin des informations sur les situations concrètes de travail que les cadres subalternes sont chargés de lui transmettre. De ce fait, ces derniers disposent d’un pouvoir sur lui qu’ils utilisent pour influencer le contenu des décisions prises : ils biaisent les informations pour obtenir des décisions favorables à leurs intérêts. Cela d’autant plus facilement et d’autant plus systématiquement qu’étant donné leur situation organisationnelle, ils sont en concurrence les uns avec les autres et que c’est là leur seul moyen d’influencer les décisions du supérieur  dont le contenu conditionne pourtant leur propre capacité de maintenir une atmosphère de travail convenable dans leurs sections respectives. Mais ils ne peuvent pas aller trop loin dans cette voie. Car c’est le cadre supérieur qui prend les décisions dont ils dépendent. Et des informations trop manifestement fausses et biaisées peuvent avoir pour conséquence que celui-ci aille voir directement ce qui se passe à la base, sapant par là la source même de leur pouvoir. Et sans prétendre que l’ensemble de ces considérations soit toujours et nécessairement présent et explicite pour les cadres subalternes, on conçoit aisément que leur stratégie réelle sera aussi subtile qu’elle sera éloigné des images d’Epinal qui voudraient que l’information descende ou monte selon les critères rationnels définis par la structure et les règles de l’organisation.


L’utilisation des règles organisationnelles constitue la quatrième des sources de pouvoir que nous avons distinguées. Nous la traitons en dernier dans la mesure où elle est, plus que les autres, un construit et peut se comprendre comme une réponse directoriale au problème posé par l’existence des trois autres sources de pouvoir. Déjà, nous avions aperçu en discutant du pouvoir tiré de la maîtrise de l’information que l’autorité directoriale pouvait utiliser à son bénéfice les circuits d’informations nécessaires à la coopération. Nous retrouvons, ici, une problématique analogue. Les règles sont en principe destinées à supprimer les sources d’incertitude. Mais le paradoxe c’est que non seulement elles n’arrivent pas à les évacuer complètement, mais encore elles en créent d’autres qui peuvent immédiatement être mises à profit par ceux-là mêmes qu’elles cherchent à contraindre et dont elles sont censées régulariser les comportements.


Le meilleur exemple en est fourni par les négociations et marchandages qui ont lieu autour de l’application de la règle. Il est généralement admis que la règle est un moyen aux mains du supérieur pour obtenir un comportement conforme de la part de ses subordonnés. En prescrivant de façon précise ce que ceux-ci doivent faire, elle réduit leur marge de liberté et augmente donc le pouvoir du supérieur.


Mais on peut faire une autre analyse selon laquelle l’effet rationalisateur de la règle se révèle n’être pas à sens unique. Si elle restreint bien la liberté des subordonnés, elle en fait autant pour la marge d’arbitraire du supérieur. Celui-ci ne peut plus exercer son pouvoir de sanction, par exemple, que dans des circonstances bien précises. Du même coup, la règle devient un moyen de protection pour les subordonnés, qui peuvent se réfugier derrière elle contre l’arbitraire de leur supérieur. S’ils savent appliquer la règle, le supérieur sera démuni à leur égard. Comme, normalement, pour la bonne marche d’un service il faut faire plus que ce qui est prescrit par la règle, comme, d’autre part, le supérieur est lui-même jugé sur les résultats de son service, il se trouve en fait en position de faiblesse. Car il n’a aucun moyen pour obtenir de ses subordonnés qu’ils fassent plus que ce que demande la règle.


Comment le supérieur peut-il faire pour rétablir la situation ? La plupart du temps, il n’aura pas une seule mais plusieurs règles à sa disposition. Et il va tout simplement tolérer que ses subordonnés dérogent à certaines d’entre elles. Ainsi il disposera d’un moyen de chantage à leur égard. En faisant peser sur eux la menace de suspendre sa tolérance, de recommencer à appliquer strictement toutes les règles existantes, il peut inciter ses subordonnés à un effort particulier là où cela lui semble nécessaire. Mais il sait qu’il ne peut aller trop loin, car alors les subordonnés, le prenant au mot, c’est à dire prenant les règles à la lettre, les retourneront contre lui en se retranchant derrière elles
.

Tout en réduisant l’incertitude quant au comportement des subordonnés, la règle en crée donc une autre qui tient à la question de savoir jusqu’à quel point ces derniers choisiront de l’utiliser comme une protection contre l’arbitraire du supérieur. Et beaucoup plus que dans les prescriptions précises qu’elle édicte, le pouvoir qu’elle confère réside donc dans les possibilités de chantage et de négociation qu’elle crée. Le pouvoir du supérieur, c’est en fin de compte le pouvoir de créer des règles entre lesquelles il pourra ensuite jouer pour obtenir de ses subordonnés les comportements qu’il juge souhaitables.


En étudiant de cette sorte une organisation du point de vue des relations de pouvoir à travers lesquelles les acteurs organisationnels utilisent les zones d’incertitude à leur disposition pour négocier sans cesse leur propre bon vouloir et pour imposer dans la mesure du possible leurs propres orientations aux acteurs, on découvre tout naturellement une deuxième structure de pouvoir, parallèle à celle codifiée et légitimée dans et par l’organigramme officiel. Sa mise en évidence permet de mieux cerner l’étendue et la portée réelles de l’autorité officielle conférée par l’organigramme, elle permet aussi d’apprécier la marge de manœuvre réelle dont disposent les différents acteurs dans leurs négociations respectives, bref, elle permet de situer et de comprendre les « anomalies », les « écarts » que l’on ne manque jamais d’observer entre la façade officielle d’une organisation et les processus réels qui caractérisent son fonctionnement. Complétant, corrigeant, voire annulant les prescriptions formelles, cette structure de pouvoir constitue en fait le véritable organigramme de l’organisation. C’est par rapport à elle, finalement, que s’orientent et se forment les stratégies des uns et des autres.
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Le jeu comme instrument 





      de l’action organisée

I. L’ORGANISATION COMME PROBLÈME 

Résumons-nous. Une situation organisationnelle donnée ne contraint jamais totalement un acteur. Celui-ci garde toujours une marge de liberté et de négociation. Grâce à cette marge de liberté (qui signifie source d’incertitude pour ses partenaires comme pour l’organisation dans son ensemble), chaque acteur dispose ainsi de pouvoir sur les autres acteurs, pouvoir qui sera d’autant plus grand que la source d’incertitude  qu’il contrôle sera pertinente pour ceux-ci, c’est à dire les affectera de façon plus substantielle dans leurs capacités propres de jouer et de poursuivre leurs stratégies. Et son comportement pourra et devra s’analyser comme l’expression d’une stratégie rationnelle visant à utiliser son pouvoir au mieux pour accroître ses « gains », à travers sa participation à l’organisation. En d’autres termes, il tentera à tout instant de mettre à profit sa marge de liberté pour négocier sa « participation », en s’efforçant de « manipuler » ses partenaires et l’organisation dans son ensemble de telle sorte que cette « participation » soit « payante » pour lui.

GUIDE DE LECTURE

Michel Crozier et Erhard Friedberg, " Le pouvoir comme fondement de l’action organisée ", chapitre 2 de : L’acteur et le système, Paris, Le Seuil, 1977, collection " Points ", 1981, essais n°248, p 64 à 90 (précédé de la fin du chapitre 1).

· Le mieux est de lire d’abord la fin du chapitre 1 où les auteurs donnent un exemple. Ceux qui voudraient avoir le détail de ce cas du " Monopole industriel " peuvent se reporter au livre de Michel Crozier, Le phénomène bureaucratique, paru en 1963 et édité dans la même collection que celui-ci. 

· Pour le chapitre 2 sur le pouvoir, le guide de lecture est découpé en trois fiches conceptuelles (acteurs, organisation, sources d’incertitudes). Cela suit tout simplement le texte dans chacune de ses trois sections. 

· Ceux qui voudraient un " corrigé" le trouveront à la fin de l’annexe qui clôture le livre, p 473 à 478. On y trouve un résumé du cas du " Monopole industriel " et surtout des concepts clés de l’analyse stratégique.

	F1. POUVOIR ET ACTEURS

1. Formulation de ce qu’est le pouvoir : 

2. Trois précisions sur cette relation

· 1 : 

· 2 : 

· 3 :

3 : Source où réside le pouvoir : 

4 Contre-exemple (en 2 lignes maximum) :

5 Exemple (en 4 lignes maximum) :
	(verso)

1. " Le pouvoir est une relation, et non pas un attribut des acteurs " (p65)

a. Quelles théories sont implicitement critiquées ? 

b. Est-ce justifié ?

2 " Le pouvoir réside dans la marge de liberté dont dispose chacun " (p69)

a. Cela signifie quoi ? 

b. Qu’en pensez-vous ?

3. Trouver d’autres exemples pour confirmer ou infirmer l’analyse.

	F2. POUVOIR ET ORGANISATION

1. Trois implications des contraintes structurelles

· d’abord : 

· ensuite : 

· enfin :

2  :Eléments rendant les ressources ou atouts pertinents et mobilisables

· 1 : 

· ensuite : 

· enfin :

3 Condition suffisante d’engagement des acteurs :
	(verso)

1. Qu’est-ce qu’une zone d’incertitude organisationnelle ? 

Pourquoi ce concept est-il central ici ?

2. " Il ne sert à rien de savoir jouer du violon dans un atelier de mécanique… " (p80)

· Est-ce vrai ? 

· Que faut-il savoir ? 

· Cela sert à quoi ? A qui ?

3 Donner des exemples d’enjeux.


	F3. SOURCES D’INCERTITUDES

1. Les relations de pouvoir concrètes ne sont jamais le décalque des rapports inhérents à

· a) : 

· b) : 

· c) :

2 Les quatre grandes sources de pouvoir (2 lignes chacune maximum)

· 1ère : 

· 2ème : 

· 3ème : 

· 4ème :

3 La deuxième structure de pouvoir (parallèle à celle de l’organigramme) :
	(verso)

1. Quelles sont les trois théories implicitement critiquées en R-1 ? 

Pourquoi s’en prendre à ces courants de la sociologie ?

2. " Il faut se garder de tout raisonnement du genre : telle source…, donc tel pouvoir, donc tel comportement ou telle stratégie " (p84)

· Cela signifie quoi ? 

· Etes-vous d’accord ?

3. Quel est le poids de la deuxième structure de pouvoir par rapport à celui de l’organigramme formel 

· Selon vous ?

· Selon les auteurs ? 

4. Doutes, questions, commentaires…




� Nous ne reprendrons ici ce cas qu’à très grands traits. Pour une analyse détaillée, on se rapportera à M. Crozier, Le Phénomène bureaucratique, op. cit., p. 79-148.


� Par exemple, un règlement d’ancienneté très strict codifie en détail les solutions à apporter au problème de la répartition des postes de travail entre les ouvriers de production, ou leur déplacement d’un poste à un autre. Ainsi, il est prévu qu’en cas de vacance (maladie, départ, panne de machine, etc.) le poste doit revenir à la personne la plus ancienne en grade parmi celles qui sont volontaires. Et, s’il n’y a pas de volontaire, la personne la moins ancienne dans l’atelier sera déplacée


� Cependant, du fait que les ouvriers de production élisent les leaders syndicaux, ils retrouvent une parcelle de pouvoir qu'ils peuvent faire valoir face aux ouvriers d'entretien. Certes, ceux-ci répliquent à ce chantage en brandissant périodiquement  la menace fort redoutée de quitter le syndicat commun, pour fonder le leur propre. Mais il reste que, sur ce plan, les ouvriers d'entretien sont vulnérables. Ils ne peuvent donc aller trop loin.


� Seule l'analyse des relations de pouvoir peut expliquer pourquoi ce climat tendu ne dégénère pas en conflit ouvert. La dépendance des ouvriers de production est trop grande. Il y a en fait partage du rôle au sein des ouvriers de production. Seuls ceux qui ne sont pas en contact direct avec les ouvriers d'entretien se permettent une critique ouverte. Les autres (les conducteurs) dirigent leurs critiques vers d'autres points


� C'est ainsi qu'il faut souligner avec force - pour prévenir tout malentendu - que l'importance particulière des pannes les ateliers du Monopole n'est pas inhérente à  la technologie utilisée. Des sondages dans d'autres usines Ã  l'étranger utilisant les mêmes machines ont en effet montré que les pannes y étaient moins fréquentes et étaient réparées plus vite. Si elle s'appuie donc bien sue une donnée technologique, l'importance de la panne est elle-même construite, Ã  travers la stratégie des ouvriers d'entretien qui en tirent leur pouvoir. C'est une donnée tout autant humaine que technique. C'est ce que confirme l’étude récente d'un sociologue anglais sur les usines anglaises de cigarettes. Cf. P. Clark, «The Cultural Context of Bureaucratic Pathologies and Routine Organizations» , in C. J. Lammers, Organizations Unlike and Alike : Towards a Comparative Sociology of Organizations, Londres, Sage publications, 1978


� On ne peut se dispenser de passer par le vécu de l'acteur pour comprendre un ensemble de relations qui n'ont pas de sens en dehors de ce vécu. En revanche, ce sont les aspects de pouvoir inséparables de la perspective d'organisation qui vont donner un sens à ce vécu.


� Les thèses développées dans ce chapitre sont le fruit d'approfondissements successifs réalisés à  partir des premières propositions de Michel Crozier. On en trouvera une première exposition dans l'article « Pouvoir et Organisation» , Archives européennes de sociologie, vol. 5 (1), 1964, p. 52-64, et dans la Société bloquée, Paris, Seuil, 1970. Nous nous sommes servis en outre des réflexions que Jean-Pierre Worms a présentées au cours d'une série de séminaires au Centre de sociologie des organisations


�  C’est ce qu’a voulu dire le politiste américain Robert A. Dahl en définissant le pouvoir par la « capacité d’une personne A d’obtenir qu’une personne B fasse quelque chose qu’elle n’aurait pas fait sans l’intervention de A . » Cf R.A.Dahl, «  The concept of power », Behaviour Sciences, N°2, 1957, p201-215; et “power”, Encyclopedia of social scinces, vol 12, New York, 1968, p405-415. La séduisante simplicité d’une telle définition ne doit cependant pas cacher ses lacunes évidentes, et notamment : l’impossibilité d’une telle définition de distinguer entre pouvoir institutionnel et influence à l’issu d’un des protagonistes, la méconnaissance de la spécificité du pouvoir de A selon l’action demandée, enfin le biais très sensible dans le sens d’une perspective de « détention » du pouvoir considéré encore comme un attribut des acteurs. 


� On pourrait aussi renverser la proposition et dire qu’entrer en relation avec quelqu’un, c’est – de façon plus ou moins explicite selon les cas – mettre en œuvre une relation de pouvoir.


� Nous y reviendrons plus loin. Remarquons simplement qu’il ne s’agit pas bien entendu d’une relation abstraite, mais d’une relation en situation, donc contingente aux acteurs et à la structure dans laquelle ils agissent.


� Cet aspect de « dépendance », voire d’interdépendance, consubstanciel à toute relation de pouvoir, a été justement souligné par R.E. Emerson, « Power-Dependance Relations »,  American sociological Review, vol. 27, 1962, p.31-34.


� La capacité de vivre des relations de pouvoir constitue un des aspects centraux de la capacité rationnelle des individus. Nous y reviendrons au chap. VI, consacré aux rapports entre organisation et culture.


� Cf. D. Wrong, « Some Problems in Defining Social Power », American Journal of Sociology, vol. 73, 1968, p. 673-681.


� C’est-à-dire qu’un des acteurs ajuste son comportement d’avance aux souhaits perçus ou tout simplement anticipés de l’autre.


� Ce sont aussi ces effets de domination que visent Bachrach et Baratz à travers leur concept de « non-décisions ». S’insérant dans la Community power debate, controverse qui s’est développée aux Etats-Unis au début des années soixante à partir notamment des livres de R. Dahl, Who Governs ?, New Haven, Yala University Press, 1961, et de C.W. Mills, The Power Elite, New York, Oxford University Press, 1956, ils argument que la structure de pouvoir d’une collectivité ne peut sérieusement être étudiée à travers seulement l’analyse des décisions effectivement prises. On doit aussi tenir compte de « non-décisions », dans la mesure même où le pouvoir de certains groupes se manifeste non pas dans ce qu’ils capables d’accomplir. Mais surtout dans ce qu’ils sont capables de bloquer, c’est-à-dire dans leur capacité de produire ou d’obtenir des « non-décisions » sur certains thèmes ou dans certains domaines de l’action publique. Cf. P. Bachrach et M.S. Baratz, « Two Faces of Power », American Political Science Review, vol. 56, 1962, p. 947-952 ; et “ Decisions and Non-Decisions: An Analytical Framework ” , American Political Science Rewiew, vol. 57, 1963, p. 632-642. Pour intéressante que soit cette distinction, l’apport de cette contribution à une compréhension nouvelle du phénomène de pouvoir nous semble limité par le glissement très sensible déjà mentionné – et d’ailleurs sous-jacent à l’ensemble de la controverse de la community power – vers une perspective de «  détention  » du pouvoir peu ou prou comme un attribut des acteurs. Paradoxalement, une telle perspective empêche de poser véritablement le problème de la sur-détermination structurelle de l’exercice du pouvoir – donc du pouvoir en tant que relation - , sur-détermination que les acteurs visent précisément à souligner à travers le concept de « non-décisions ».


� Exister revient ainsi à rentrer dans un champs de pouvoir, puisque je ne peux exister qu’en marchandant aux autres ma volonté de faire ce qu’ils me demandent, ou en ne répondant pas aux « attentes » qu’ils ont à mon égard. L’accès à des sources de pouvoir, c’est-à-dire à des possibilités alternatives de comportement, et l’utilisation effective de ces possibilités se révèlent ainsi comme pré-condition non seulement de tout rapport à l’autre, mais aussi de tout processus de personnalisation, d’accès à l’identité.


� C’est précisément l’étude du pouvoir en tant que relation qui oblige à remonter aux sur-déterminations situationnelles et structurelles qui seules peuvent expliquer le déroulement des relations de pouvoir observées. Le pouvoir conceptualisé comme relation  devient ainsi un instrument de recherche permettant d’explorer et d’analyser  les situations respectives des acteurs ainsi que les règles structurelles qui régissent leurs transactions. Nous reviendrons ci-après sur la contingence structurelle des relations de pouvoir ; pour les aspects méthodologiques de cette démarche, nous renvoyons à l’annexe méthodologique en fin d’ouvrage.


� Ce point a été souligné et argumenté avec force par T.C. Schelling lorsqu’il plaide pour l’abandon du postulat de symétrie dans la théorie des jeux. Cf. T.C. Schelling, The Strategy of Conflic, Cambridge, Mass. Harvard University Press, 1960, notamment appendice B, p. 267-290 (éd 1973, Oxford University Press Paperback).


� Cf. T.C. Schelling, The Strategy of Conflicts, op. cit.


� Il s’agit d’une tentative d’extension de la théorie des jeux à des jeux « mixtes » (conflit/négociation) à somme non nulle.


� En réintroduisant dans ses analyses des stratégies incluant et utilisant le hasard, c’est-à-dire des stratégies où les promesses faites ou les menaces proférées sont atténuées par leur caractère conditionnel, Schelling nuance lui-même son raisonnement en accordant de nouveau une place centrale à la manipulation par chacun des partenaires/adversaires, de leur propre marge de liberté et de celle de l’autre. Cf. T.C. Schelling, op. cit., notamment 3e partie, « Strategy with a random Ingredient », p. 173-203.


� Elles sont, il est vrai, prédominantes dans les problèmes sur lesquels travaille particulièrement Schelling. Il s’intéresse, en effet, à la dynamique des relations internationales dans un contexte d’équilibre de la terreur entre deux super-puissances.


� C’est bien là, en fait, l’objet véritable des analyses de Schelling. Son livre s’intéresse aux moyens et stratégies (promesses, menaces, chantages) qui permettent à un acteur d’utiliser les contraintes structurelles d’une situation pour déplacer le jeu/marchandage/conflit qui l’oppose à l’autre, sur un terrain qui lui est favorable. Et il démontre que se lier les mains est effectivement une stratégie possible – sans toutefois spécifier suffisamment les conditions structurelles qui circonscrivent la validité et l’efficacité d’une telle stratégie


� De toute évidence, de telles transactions s’établissent à l’intérieur des contraintes d’un marché de tels services dont nous ne voulons naturellement pas mettre en question l’existence. Notre raisonnement empirique porte sur la marge de liberté que laisse le marché, et conduit à une réflexion plus générale sur le développement même de tels marchés.


� L’exemple longuement discuté de Schelling est particulièrement éclairant à cet égard.


� Elle peut même devenir le principal atout d’un acteur. En effet, dans une situation de total dénuement, il n’aura plus rien à perdre : le temps lui-même le laisse indifférent. Face à un acteur « pressé », cette indifférence au temps peut devenir un atout qui lui permet de retrouver du pouvoir à partir d’une situation de faiblesse


�. Moins on pourra mesurer ses engagements, moins on sera prêt à s’engager : d‘où la remise en œuvre de stratégies protectrices bien connues qui s’expriment à travers es comportements de « retrait » ou « d’apathie ».


� Comme d’ailleurs une même ressource n’augmente pas de la même façon les « capacités stratégiques » des acteurs. Là comme ailleurs, il existe des processus cumulatifs qui permettent à certains d’utiliser comme ressource ce qui à d’autres n’apportera rien. Là comme ailleurs, on « prête plus facilement aux riches ». Bien plus, une même ressource « objective » sera perçue et effectivement mobilisée par certains acteurs, alors qu’elle ne pourra être utilisée par d’autres.


� Capacité susceptible, cette fois, d’une analyse empirique.


� Notons que le marché totalement égalitaire sur lequel raisonne la science économique n’est qu’un cas limite largement théorique d’ailleurs, dans lequel la transaction ne porte que sur l’échange de biens mesurables, sans que les ressources et les possibilités d’action inégales des acteurs puissent être utilisées pour « fausser le marché ». Pour qu’un tel jeu puisse se constituer et e maintenir, on en conviendra aisément, des contraintes très complexes doivent s’exercer. Le marché est un construit.


� Cela ne veut pas dire qu’un acteur ne peut nouer des relations de pouvoir que dans une organisation ; c’est le contraire qui se passe, comme nous l’avons amplement montré. Cela signifie simplement que, quelque soit le degré de formalisation d’un « ensemble organisé », l’existence de relations de pouvoir est synonyme de l’existence d’un minimum « d’organisation » des rapports entre les hommes


� C’est ce que Hickson et al. ont voulu formaliser dans leur stratégie cntingency model of intraorganizational power, dans lequel le pouvoir d’une sous unité dans une organisation donnée est une fonction : 1) de sa capacité de maîtriser (cope with) une source d’incertitude pour l’organisation ; 2) de la plus ou moins grande substituabilité de cette capacité ; 3) de sa plus ou moins grande centralité dans l’organisation en question. Cf. D.J Hickson, C.R. Hinings, C.A. Lee, R.E. Schneck et J.M. Pennings, « A Strategic Contingency Theory of Intra-Organizational Power”, Administrative Science Quaterly, vol.16, 1971, p.216-229. Une telle formulation est certainement utile, notamment pour décrire et mesurer la distribution du pouvoir  au sein d’une organisation à un moment t. Mais là réside aussi sa limite. Car, en traitant ces sources d’incertitudes comme des données ou des ressources « objectives », une telle approche néglige de s’interroger sur les conditions des négociations qui définissent les possibilités des sous unités d’utiliser vraiment le pouvoir que leur confère la maîtrise d’une source d’incertitude, et ne permet guère d’expliquer le fonctionnement d’une organisation à travers la dynamique du système de pouvoir qui la sous tend.


� En d’autres termes, leurs « participation » à l’organisation variera en fonction des enjeux qu’ils perçoivent.


�  L’enjeu peut ainsi se repréciser comme un moyen dont plusieurs acteurs ont simultanément besoin pour poursuivre chacun sa stratégie particulière et pour la maîtrise duquel il y aura donc compétition. 


� Cf. S.R. Clegg, Power, rule, and domination, Londres, Routledge et Kegan Paul, The international Librairy of Sociology, 1975.





� Ce que l’on appelle généralement dans la théorie sociologique, expertise.


� Bien entendu, cette distinction n’a qu’une valeur analytique. Dans la réalité, types de pouvoir et types de zones d’incertitude se trouvent le plus souvent mêlés, parfois inextricablement.


� C’est pourquoi l’analyse qualitative prendra toujours le pas dans une telle perspective sur la quantification. C’est ce qui rend aussi très critiquable l’approche de David Hickson et de ses collègues. Cf. D.J Hickson , C.R Hinings, C.A Lee, R.E Schneck et J.M.Pennings, « A Strategic Contingency Theory of Intra-Organisation Power », art, cit.


� Nous reviendrons sur ce problème plus loin de façon approfondie (2e partie, chap IV et V)


� Ce concept a été proposé par H.Jamous dans son étuded du processus de décision aboutissant à la réforme des études médicales. Cf. H. Jamous, contribution à une sociologie de la décision : la réforme des études médicales et des structures hospitalières, Paris, Copédith, 1968. Cf. infra, chap XII, p344-370.


� Cette objectivité n’est en fait qu’apparente, car toutes les tâches, toutes les techniques sont aussi des construits humains.


� Ou tout simplement en transmettant passivement, et sans aucune élaboration propre de leur part, toutes les données en leur possession. Le destinataire de ces informations, incapable d’opérer lui-même le tri entre ce qui important et ce qui l’est moins, incapable aussi souvent de percevoir la véritable signification de ces informations qui lui parviennent pêle-mêle, se trouvera finalement tout aussi paralysé que s’il y avait eu rétention volontaire.


� Ce n’est que dans une telle perspective que l’on peut comprendre la stratégie des directions, ou des supérieurs en général, qui – à travers un mélange de secret et de publicité plus ou moins consciemment dosé - utilisent l’information à leur disposition pour se ménager une marge de manœuvre supplémentaire.


� Cf. .M.Crozier, le phénomène bureaucratique, op. cit., p.23-78


� Dans une analyse très fine, H.Popitz a montré l’importance et les fonctions positives remplies par l’ignorance et le manque de sanction des infractions aux règles juridiques. Cf. H.Popitz, Ueber die Präventivwirkung des Nichtwissens, Tübingen, Mohr ( Recht und Staat 350), 1968. Cf. aussi les analyses que A.W. Gouldner consacre aux fonctions des règles bureaucratiques. Cf. A.W. Gouldner, Patterns of Industrial Bureaucracy, op. cit.





